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DECLARATION LIMINAIRE DES ELUS CGT – CAPL N°2 – CATEGORIE B

Nous nous retrouvons aujourd’hui pour une CAP de mutations alors que la situation des effectifs dans ce département  atteint un niveau dramatique. Alors que nous subissons des suppressions d’emplois chaque année depuis 2003, ces vacances pèsent très lourdement dans le fonctionnement des services, l’exercice de nos missions. Et que dire de nos conditions de travail ?

Le gouvernement persiste et signe dans sa volonté d’imposer la politique d’austérité et de réduction de la dépense publique qu’il a décidé de mettre en œuvre. Cette année encore, les moyens attribués au service public sont à la baisse dans les projets gouvernementaux.

En matière de politique salariale, les mesures d’ores et déjà annoncées vont dans ce sens : aucune augmentation de la valeur du point d’indice fonction publique, et ce pour la deuxième année consécutive. Une première depuis la Libération !!!

C’est une attaque inacceptable contre le pouvoir d’achat de tous les fonctionnaires. C’est depuis presque 10 ans, une perte de rémunération de largement plus de 10 %. Les propos du secrétaire d’État à la fonction publique ne peuvent pas le masquer même s’il prétend le contraire, en faisant référence aux avancements d’échelon que perçoivent les agents tous les deux ou trois ans, avec des augmentations d’échelon de 15 à 20 points d’indice.

Mais, alors que ce déroulement de carrière à l’ancienneté permet tout juste de limiter les dégâts provoqués par l’austérité salariale, ce sont bien les fondements même de la politique salariale, de la reconnaissance des qualifications, du droit à la carrière, ainsi que la grille salariale elle même, qui sont mis en cause.

La vérité, c’est que la politique salariale du gouvernement ampute notre pouvoir d’achat et qu’elle nie le principe de carrière et la notion même de reconnaissance des qualifications. La vérité, c’est que la politique globale du gouvernement rationne l’intervention publique et la met au service du profit et des plus fortunés.

Au lieu de répondre aux revendications des salariés, le gouvernement contourne l’obstacle, à l’exemple du secteur privé, où il annonce une prime dont les modalités de versement sont une véritable usine à gaz. Or, ce dont les salariés ont besoin, aussi bien dans le public que le privé, ce n’est pas d’une prime sous condition et pour une minorité d’entre eux, mais bien d’augmentation générale des salaires, pérenne et conséquente !

La souffrance des agents au travail atteint un niveau inégalé à la DGFiP.

Nous sommes de plus en plus souvent interpellés par des collègues qui n’en peuvent plus. Dans nos déplacements, les agents que la CGT rencontre vont mal, souffrent de la charge de travail, de la pression des échéances, des retards accumulés. Les pressions hiérarchiques, les conditions de la notation, l’introduction de la rémunération au mérite, l’introduction de la PFR, une individualisation de plus en forte dans les critères gestion des agents contribuent à accentuer ce mal-être rendant encore plus insupportables les difficultés de l’ensemble des personnels.

Les signes sont palpables : désintérêt, démotivation, crises de larme, crises de nerf... De nombreux collègues de toutes catégories, n’en peuvent plus ! Certains craquent et s’approchent dangereusement de la dépression ou y sont déjà tombés. Plus grave encore, les conséquences peuvent être dramatiques et amener ou pouvant conduire jusqu’au suicide. Les derniers chiffres nationaux : 6 tentatives ou suicides sur les 2 derniers mois, ne peuvent que nous alarmer. Le dernier bilan social du ministère ne nous rassure pas non plus loin de là. Cette situation est insupportable ! Il faut que cela s’arrête !

Il ne s’agit pas pour la CGT de pratiquer un quelconque calcul opportuniste mais de vous alerter de la situation plus que préoccupante face à ce phénomène hors ou dans le travail qui prend de l’ampleur, et qui nécessite de votre part d’être prise au sérieux. Si de cela nous ne doutons pas, il faut des solutions pour que cela cesse et rapidement.

Depuis la fusion, que ce soit en 2009 et en 2010, les agents se sont mobilisés de nombreuses fois et fortement, avec au cœur de leurs revendications, l’emploi et leurs conditions de vie au travail. La DG n’y a apporté aucune véritable réponse, cela ne peut plus durer.

Les agents ont besoin d’actes concrets. Cela nécessite :

 
( De stopper la politique de suppression d’emplois et de créer les emplois nécessaires à l’exercice des missions 


( D’arrêter les restructurations, la pression par les objectifs et les indicateurs 

( De redonner le temps et les moyens au personnel d’accomplir de façon satisfaisante leur travail. 


( De rediscuter des choix stratégiques dont découlent l’organisation du travail et les méthodes de management 


( De reconnaître le travail et les qualifications des agents 


( D’arrêter les processus d’individualisation dans la gestion des agents (entretien d’évaluation, modulation des rémunérations, PFR, mobilité non choisie...)

La CGT exige l’ouverture de négociations sur les revendications du personnel notamment sur l’emploi. Elle exige aussi que la question de la vie au travail, dépasse les seuls groupes de travail dédiés.

Sans réponse à toutes ces exigences, la direction et le ministère, et par conséquent la Direction Départementale également, prendraient la responsabilité de voir s’aggraver encore la situation actuelle qui traduit déjà une profonde crise interne.

Les élus CGT espèrent que les travaux de cette CAPL donneront enfin satisfaction aux demandes formulées par les agents.

